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R!l PIIBU QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊ TÉ 2 0-DDTM 85-2 39

interdisan t la d es truction des espèces susceptib les d 'occasionnel" d es dégâts et d es gran ds corm orans
dans le département d e la Ven dée

Le Préfet d e la Vendée,
C heva lier de la L égion d 'Honne u r

Chevalier de l' Ordre Na tional du M érite

VU le décret du premi er ministre n? 2020-260 du 16 mars 2020 port ant rég lementation des déplacem ents dans le
cad re de la lutte contre la pro pagat ion du virus covid- 19,

VU l'arrêté 19-DDTM 85-297 relatif à l' ouverture et à la clôture de la cha ssc pour la campagne cynégé tique 20 19­
2020 dans le départ ement de la Vendée,

VU l' arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l' app lication de l' article R. 427-6 du code de l'environn emcnt ct fixant la
liste, les pér iodes et les modal ités de destruction des espèce s susce ptibles d 'occasionn er des dégâts pour la
pér iode 2019-2025,

VU l'arrêté N° 19/DDTM8 5/527 fixant le cadre général des opérations de destru ction de Grands Cormorans dans le
dépa rtement de la Vendée pour la campag ne 20 19 - 2022,

VU l'avis de la Fédération de Vendée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du 18 mars 2020,

Considé rant la propagation de l' épidémi e de covid- 19 sur le terri toire national,

Sur proposition du Directeur Dépa rtemental des Territoires et de la Mer,

ARTICLE 1 : Toute activité de destru ction des espèces susce pt ibles d 'occasionner des dégâts est interdite dans lc
dépa rtement de la Vendée à compte r de ce jour, jusqu 'à nouve l ordre.
Les pièges doivent être désactiv és pendant ce tte période d 'interdiction .
Un arrêté ultérieur fixera la levée de cette mesure d' interd ict ion.

A R T ICL E 2 : Les autorisations individuelles dc destruct ion par tir de spécimens de l'espèce Phalacrocorax carbo
sinensis (Grand Cormoran) sont suspend ues .
Un arrê té ultérieur fixera la levée de cette suspens ion.

A R T ICLE 3 : Le Secrétaire Généra l de la Préfecture de la Vendée, les Sous-Préfets des Sables d 'Olonnc et de
Fontenay le Comte, le Directeur Départemental des Territoires et de la Me r, les Maires, le Commandant du
Grou pement de Gendarmerie de la Vendée, les Commissaires de Police, le chef du service départemental de l'age nce
frança ise pour la biodi versité, le président de la fédération départem ent ale des chasseurs de la Vend ée, Ics
Lie utena nts de Louveterie, les agents asserm entés au titre de la pol ice dc la chasse, les agents assermentés de la
Fédéra tion D épartementale des Chasseurs et les gardes-chasse pa rticul iers assermentés, sont chargés, chac un en ce
qui le conce rne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publ ié au recueil des actes administrat ifs et affiché dans
chaque commune par les soins des ma ires .

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut fa ire l'obj et d'un reco urs contentieux devant le Tribunal Administratif de
Na ntes au 6, allée de l'Ile Gloriette 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de sa publ ication . La
juridiction administrative peut aussi être saisie par l'appl ication « Té1ére cours citoyens » accessible à l' adresse :
http s://www.telcrecour s.fr.
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R ÉPUBLIQU E FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRÊTÉ 20-DDT M 85-240

dérogeant à l'Interdiction d e destruction des espèces susceptibles d'occasionnel' des dégâts
dans le département de la Vendée

Le Préfet d e la Ve n dée,
Cheva lier de la Lé gion d ' Honneur

Cheva lier de l' Ordre Na tiona l du Mé r ite

VU le code de l'environnement,
VU la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour fa ire face à l'épidémie de covid- 19du 24 mars 2020,
VU le décret du prem ier ministre n? 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglem entation des d éplacem ent s dans le

cadre de la lutte contre la propagation du virus cov id- 19,
VU l'arrêté 20-DDTM85 -239 du 20 mars 2020 interd isant la destruction des espèces susce ptibles d'occasionner des

dégâts cl des grands cormorans dans le département de la Vendée,
VU l'arrêté 20-DDTM85-231 du 18 mars 202 0 relatif à la c lôture de la chasse dans le département dc la Vendée,
VU l' arrêté 19-D DTM85 -29 7 relatif à l'ouvert ure et à la clôture de la chasse pour la campagne cynégétique 2019­

2020 dans Ic d épartement de la Vendée,
VU l' arrêté du 3 juillet 20 19 pris pour l'application de l'article R. 427 -6 du code de l'environnement et fixant la

liste, les périodes et les modal ités de destruction des espèces susceptibles d ' occasio nner des dégâts pour la
périod e 20 19-2025,

VU le Schéma Dépar temental de Gestion Cynégétique 2018-2024 approuvé par l'arrêté n01 8/DDTM8 51556 SERN­
NB du 19 j uillet 20 18,

CONSIDERANT la néce ssité de procéder à des t irs de régulation afin de protéger les semis et plants des
exploitations agr icoles du département,

CONS IDERANT la néce ssité de maintenir les populations de sangliers dans les zones boisées en pratiquant
l'agrainage de dissuas ion afin de prévenir les dégâts agricoles,

CONSIDE RANT qu'afin de limiter la propagation du Covid-19, ces opérations doivent être pra tiquées
individuellement (aucu n regroupement de plusieurs personnes n' est acce pté),

Sur proposit ion du Directeur Départ emental des Terr itoires et de la Mer,

A RRÊTE

ART ICLE 1 : Par dérogat ion à l 'article 1 de l' arrêté 20-DDTM85-239 du 20 mars 2020 interdisan t la destruction
des espèces de corvidés susceptibles d'occas ionne r des dégâts, chaque détenteur d 'une auto risation de destruction à
tir pou r la campagne 2020 peut poursuivre son opération de régulat ion, à condit ion qu'elle soit réal isée de façon
individu elle et à proximité immédiate d' une parcelle agricole subissant des dégâts avérés.

ARTICLE 2: L'agra inage de dissuasion du sanglier est autorisé, à condition qu' il soit réali sé dc façon individuelle
et ce uniquement sur les territoires bénéficiant d' une autor isation et dans les conditions définies par le schéma
départe mental de gestion cynégét ique.

ART ICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfectu re de la Vendée, les Sous-Préfets des Sables d'Olonne et de
Fontenay le Comte, le Directeur D épartemental des Territoires et de la Mer, les Maires, le Commandant du
Gro upement de Gendarm erie de la Vendée, les Commissa ires de Police, le chef du service dé partemental de l'Office
Français de la Biodiversit é, le prés ident de la fédérat ion départementale des chasseurs de la Vendée, les Lieutenants
de Louveterie, les agents asserm ent és au titre de la police de la chasse, les agents asserm entés de la Fédération
D épart em entale des Chasseurs et les gardes-chasse part iculiers assermentés, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l' ex écution du présent arrêté qu i sera publié au recueil des actes administrat ifs .

29 rue Dcllüc . 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1367085 - Télécopie : 02 51 055138
Ouverture au public : d u lundi au vendredi. de 09h00 li 12h00 et de 13h30 11 16h30 - Sile lmeme t : www.vcndce.gouv.rr
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RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE
PRÉFET DE LA VENDÉE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-20-0154 relatif à la levée de mise sous surveillance sanitaire
d'une exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire

Le Préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de lutte
contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de diagnostic pour
l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223­
12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits détruits
sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
"influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 8 février 2016 relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations de
volailles et d'autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 04 mars 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP n° 19-0240 du 10/12/2019 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'influenza aviaire appartenant à
l'exploitation ORVIA CHEFFRETIERE sise LA CHEFFRETIERE à SAINT GEORGES DE MONTAIGU (85 600)
MONTAIGU VENDÉE et concernant les bâtiments d'élevage portant les numéros INUAV identifiés comme suit:
V085BKC, V085BMT et V085Dn.

CONSIDERANT le respect des conditions de l'article 3 (points 1 à 6) de l'arrêté sus-nommé et de la visite favorable de la
DDPP 85 en date du 28/01/2020 ;

CONSIDERANT les résultats d'analyses favorables du rapport n° D200301210 transmises par le laboratoire de référence
(NOVALYS de NANTES en date du 18 mars 2020 ;

SUR proposition de la Directrice départementale par intérim de la protection des populations,

ARRÊTE
Article 1er :

L'Arrêté Préfectoral N"APDDPP-19-0240 du 10/12/2019 susvisé est abrogé.

Article 2: Monsieur Le Secrétaire général de la Préfecture, Madame La Directrice Départementale par intérim de la
protection des populations et le cabinet vétérinaire REPROVET CONSEIL sont responsables , chacun en ce qui les
concerne de l'application du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 23/03/2020

Pour le Préfet et par dél~~tion
PILa DirectriceDépartementale par int . rt?eI;P~ ection des Populations .

L'Adjoint à la Chef de . té, Ali Ion et Protection Animales

uillau e VENET

DIRECTION DÉPARTEMENTALE E OTECTION DES POPULATIONS DE LA VENDÉE
185, Bd Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cedex

Tél. : 02.51.47.10.00 - Fax: 02.51.46.12.00 - Couniel : ddpp@vendee.qouv.fr
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE OUEST

ETAT MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE

ARRETE

N°20 -0.9 du 2.1- mars 2020

portant mise en œuvre
du plan de continuité d'activités de l'état-major de zone « Pandémie grippale»

LA PREFETE DE LA REGION BRETAGNE
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

PREFETE D'ILLE-ET-VILAINE

vu le code de la défense, notamment l'article R. 1311-1 et suivant, L. 1142-2, L.1142-8, L ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.741-1 et suivants;

VU la loi n02004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 30 octobre 2018 nommant Madame Michèle KIRRY, préfète de la région
Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'Ille-et-Vilaine ;

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et
de sécurité Ouest, préfète d'Ille-et-Vilaine ;

VU le décret n02020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le cadre
de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juin 2015 nommant aux fonctions de chef d'État-major de la
sécurité civile de la zone de défense et de sécurité Ouest, le Colonel Patrick BAUTHEAC ;

VU l'arrêté préfectoral n015-113 du 30 avril 2015 portant organisation de la préfecture de la zone
de défense et de sécurité Ouest;

VU l'arrêté préfectoral n02008-06 du 24 septembre 2008 portant approbation du plan de
continuité d'activités de l'état-major de zone « Pandémie grippale» mis à jour en mars 2020 ;

Vl.I le plan national de prévention et de lutte « Pandémie grippale» n" 840/SGDSN/PSE/PPS
d'octobre 2011 ;

VU la circulaire du I" juillet 2019 du Premier ministre sur l'organisation gouvernementale pour
la gestion des crises majeures;

Sur la proposition de la préfète déléguée pour la sécurité et la défense,





Vendée

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche-sur-Yon

LesOudairies
85925 LA ROCHE·SUR~YON Cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud - BP 159

85407 LUÇON cedex

Site de Montaigu
54, rue saintJacques - BP 259

85602 MONTAIGU Cedex

DECISION W DG 2020-033
ACCORDANT DELEGATION DE SIGNATURE

A

• Vu les articles L 6143-7 et D 6143-33 à D 6143-35 du Code de la santé publique.

• Vu l'Ordonnance n02015-899 du 23 juillet 2015 et le Décret n02016-360 du 25
mars 2016 relatifs aux marchés publics,

• Vu l'arrêté n° 88-02-85 du 19 juillet 2002 de l'Agence Régionale d'Hospitalisation
des Pays de Loire portant création au 1er janvier 2003 d'un nouvel établissement
public de santé par fusion du Centre Hospitalier Départemental, du Centre
hospitalier de Luçon et du Centre Hospitalier de Montaigu.

• Vu la convention de direction commune du 20 décembre 2019 signée entre le
CHD Vendée, le CH Côte de Lumiére, le CH Fontenay Le Comte, le Groupe
public des collines vendéennes, l'EHPAD Payraudeau de La Chaize le Vicomte,
l'EHPAD Résidence Au Fil des Maines à Saint Fulgent-Chavagnes en Paillers,
Le Centre Hospitalier Loire Vendée Océan, l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de
Noirmoutier, l'EHPAD et l'EPSMS de Bouin,

• Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 mars 2018 portant nomination de
Monsieur Francis SAINT-HUBERT en qualité de Directeur du Centre Hospitalier
Départemental La Roche-sur-Yon/Montaigu/Luçon/, du Centre Hospitalier « Côte
de Lumiére », du Centre Hospitalier de Fontenay-Le-Comte, du Groupe Public
des Collines Vendéennes, de l'EHPAD La Chaize le Vicomte, de l'EHPAD La
résidence « Au fil des Maines » à Saint-Fulgent.

• Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 12 mars 2019, portant nomination
de Madame Caroline CALMEL en qualité de Directrice Adjointe au CHD Vendée,

• Vu le contrat du 18 décembre 2019, relatif au recrutement de Madame Bénédicte
KIRCHNER en tant que Responsable des Achats du Centre Hospitalier
Départemental Vendée, à compter du 6 janvier 2020 au CHD Vendée,

• Vu la décision du 2 avril 2019 accordant délégation de signature à Madame
Caroline CALMEL,

Vu la décision du 1er septembre 2003, relative au recrutement de Mme Florence
GLANDUS,

Vu la décision du 29 juin 2018, relative au recrutement de Mme Carline TERJAN­
COULIBALY,

• Vu la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vendée
en date du (mention manuscrite) :
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